
ville de~s~le~bel 
Séance du Conseil Municipa l du vendredi 26 septembre 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 26 septembre 2025 

N°8/Habitat - Logement 
Autorisation de signature - Convention d'objectifs et de partenariat relative au dispositif 
'Studio Jeunes' 

Le vendredi 26 septembre 2025, à 19h30, le Consei l Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 18 septembre 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Géraldine MEDDA 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI , M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KJLINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRIKH, Mme 
Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William STEPHAN , Mme Efatt 
TOOR, M. Pierre LALISSE, M. Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil 
YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kév in QUENETTE, M. Jean­
Pierre IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER, Mme Nicole MAHIEU­
JOANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAINIAU, Mme Carmen 
BOGHOSSIAN par Mme Teresa EVERARD, M. Sari DEMBELE par M. Jean-Pierre 
IBO RRA 

Absentes excusées: Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, Mme Virginie SALIBA 

Absent : M. Bankaly KABA 

Madame la Maire rappe lle que le Conseil muni ci pal du 25 mars 2022 avait autorisé la signature de la 
convention d'objectifs et de partenariat pour la mise en ceuvre du projet dit « Studios Jeunes » entre le 
1°' janvier 2022 et le 31 décembre 2024 avec l' association AURORE, le bai ll eur social Val d'Oise 
Habitat, la Mission Locale Val d'Oise Est et le Centre Communal <l 'Action Sociale. 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal de poursuivre la mise en ceuvre de cette démarche et 
de l'autoriser à signer une nouvelle convention d'objectifs et de partenariat à compter du 1 er janvier 
2025 jusqu 'au 31 décembre 2027. 

Pour mémoire, Madame la Maire rappelle que le projet vise à permettre à des jeunes gens isolés mais 
qui sont engagés dans un processus de formation, de qualification ou d' insertion, d'accéder à un 
logement temporaire et autonome. 

Madame la Maire précise qu 'au-delà de l'offre de logements, l'action a pour but de contribuer à une 
démarche globale d'accompagnement social du jeune vers l'autonomie dans différents registres. Les 
principales actions de la démarche sont les suivantes : 
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La mise en situation d'autonomie accompagnée dans le cadre d' un studio dans le diffus: 
La signature d' un contrat temporaire de 6 mois renouvelable (séjour maximum de 24 mois) ; 
La paiticipation financière étalonnée sur l' estimation du loyer résiduel, si l'occupant dispose 
d' un droit à !'APL, avec paiement du loyer à terme échu ; 
Un accompagne ment social régulier par un travailleur social diplômé d' Etat ainsi que par un 
conseiller de la Mission locale s'agissant du volet professionnel. 

Madame la Maire souligne que le projet concerne 27 mini-studios et un T2 du patrimoine de Va l 
d 'Oise Habitat (VOH), situés en rez-de-chaussée du quartier du Puits-la-Marli ère. 

Le pub! ic visé concerne : 
Des jeunes en situation d' isolement et âgés de 18 à 28 ans au moment de l'entrée dans le 
dispositif ; 
Qui sont domiciliés sur le territoire de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de 
France, avec une attention spécifique aux jeunes Beauvillésois, lesquels devront représent er 
80% des candidats bénéficiaires du dispositif; 
Qui sont engagés activement dans une démarche d' insertion, mais pour lesquels il existe un 
ri sque de précarité qui nécessite un accompagnement social ; 
Qui disposent des ressources permettant d 'accéder à un logement temporaire autonome. 

Ces critères pourront être élargis pour le T2, qui pourra accuei llir un jeune coup le et/ou un jeune avec 
enfant. 

Madame la Maire présente la convention de partenariat rédigée par les différents partenaires, afin de 
formaliser les engagements de chacun. Dans ce cadre, la ville s'engage à : 

Patticiper aux commissions mensuelles d' admission et de suivi ; 
Proposer des candidats à l' entrée dans le dispositif ; 
Répondre aux éventue lles solli citations des partenaires ; 
Mettre en place un circuit de relogement privilégié pour les jeunes en sOitie de dispositif ; 
Appotter son soutien financier au projet sous la forme de subvention d'un montant global 
annuel de 27 000 E comprenant : 

o Une contribution éventuelle à la remise en état des logements en fonction des besoins 
et des sollicitations de l' association, après présentation d' éléments de justification, 

o Un financement éventue l de la vacance technique, sur la base des éléments de bilan 
fournis par l'association, 

o Une contribution éventuelle à l'accompagnement social de 3 jeunes en cas d'absence 
de mesure FSL et d 'un accompagnement social effectif. 

li est ici précisé que la participation annue ll e de la vi lle n' évolue pas comparativement aux termes de 
la précédente convention d'objectifs et de partenariat. 

Madame la Maire entendue, 

Le Consei l Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le projet de convention d'objectifs et de partenariat relative à la mise en œuvre du projet « Studio 
Jeunes » pour la période du 1°' janvier 2025 jusqu 'au 31 décembre 2027, 

VU ! 'avis favorable de la Commiss ion Finances du 15 septembre 2025, 
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APPROUVE les termes de la convention d'objectifs et de partenariat pour la mise d ' œuvre du projet 
dit de « Studio Jeunes », et autorise Madame la Maire à signer ladite convention avec !" assoc iation 
AURORE, le bailleur Val d ' Oise Habitat, la Mission Locale Val d ' Oise Est et le Centre Communal 
d ' Action Soc iale . 

AUTORISE le versement de la participation financière de la commune d'un montant de 27 000€ par 
an à l' association comprenant : 

o Une contribution éventuell e à la rem ise en état des logements en fo nction des besoins 
et des so llicitations de l'association, après présentation d'éléments de j ustification, 

o Le financement éventuel de la vacance technique, sur la base des éléments de bilan 
fournis par l' association, 

o Une contribution éventue lle à 1' accompagnement socia l de 3 jeunes en cas d'absence 

de mesure FSL et d ' un accompagnement social effectif. 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par e lle, d ' accomp lir les forma lités 
nécessaires à l' exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 32 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Géra ldine MEDDA 

Publication le : - 8 OCT. 2025 
Transmission en So us-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

- 8 ocr. 2025 
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE PARTENARIAT 

Entre les Soussignés : 

L ' Association« AURORE » 
Représentée par sa Directrice de territoire. Madame Marie BRAILLARD 
Dûment habilitée à signer les présentes. 
Ci-après dénommée « l'association » 

ET 
La Ville de Villiers-le-Bel 
Représentée par son Maire, Madame Dj ida DJALLALl-TECHTACH 
Dûment autorisée par délibération en date du 26 septembre 2025 
Ci-après dénommée « la ville » 

ET 
L'office public de l'habitat« Val d'Oise Habitat » 
Représenté par sa directrice généra le. Séverine LEP LUS 
Ci-après dénommé « le bailleur » 

ET 
La Mission locale Val d 'Oise Est 
Représentée par son Prés ident. Jean-Pierre BLAZY 
Ci-après dénommée « la mission locale » 

ET 
Le Centre Communal d' Action Social 
Représenté par son Président. Madame Djida DJALLAL!-TECHTACH 
Ci-après dénommé « le CCAS » 

IL A ETE ARRÊTE ET CONVENU 

ARTICLE 1 : Objet de la convention. 

La présente convention définit les engagements réciproques des parties et les modalités de mise 
en œuvre du projet expérimental de « Studio Jeunes» sur le territoire de Vil liers-le-Bel. 

Sont concernés 27 mini-studios et 1 T2 du patrimoine du bailleur Val d 'Oise Habitat. situés 
en rez-de-chaussée clans le quartier du Puits-la-Marlière à Villiers- le-Bel. et équipés par 
!"Assoc iation AURORE d"un coin kitchenette (plaque électrique, évier, frigidaire encastré) et 
d"une sall e c1·eau. 

En cas de nécessité, La présente convention pourra être aménagée par voie d 'avenant. 

Madame la Maire 
Dflda DJALLALl·TECHTACH 
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ARTICLE 2 : Durée de la convention 

La présente convention est valable pour une durée de trois ans, à compter du 1er janvier 2025 
jusqu'au 31décembre2027. Elle pourra être renouvelée en fonction du bilan de l'action établi 
par les différents s ignataires. 

ARTICLE 3 : Objectifs du projet 

Le projet a pour objectif de permettre à des jeunes isolés, engagés dans un processus de 
formation, de qualification ou d'insertion, d ' accéder à un logement temporaire autonome. 
Ces derniers bénéficient également d \111 accompagnement social et professionnel indiv idualisé 
leur permettant d'accéder ensuite à un logement pérenne. 

Principes d ' action: 
Au-delà de loffre de logement, r action a pour but de contribuer à une démarche globale 
d'accompagnement du jeune vers l'autonomie dans différents registres : élaboration des choix 
professionnels. relati ons aux autres et respect de soi. responsa bilité engagée. avec 

Mise en situation d'autonom ie accompagnée dans le cadre d ' un studio dans le diffus 
Contrat temporaire de 6 mois renouvelable (séjour maximum de 24 mois) 
Pa11icipation financière calée sur l'estimation du loyer résiduel si droit à I' APL, avec 
paiement du loyer à terme à échoir 
Appui sur les éléments concrets de la gestion de la situation de logement autonome 
Accompagnement socia l régulier par un travailleur social diplômé d'Etat 
Accompagnement professionnel par un conse ill er de la Mission locale et / ou d ' autres 
intervenants de lïnsertion profess ionnelle 

ARTICLE 4: Public bénéficiaire 

Le projet vise : 
Des jeunes seuls âgés de 18 à 28 ans au moment de l'entrée dans le dispositif. (soit un 
séjour jusqu'aux 30 ans du jeune maximum). dans la limite de 40% de jeunes âgés de 
plus de 26 ans. et un(e) jeune avec enfant. 
Domiciliés sur le territoire de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de 
France, avec une attention spécifique aux jeunes Beauvillésois . lesquels devront 
représenter 80% des candidats bénéficiaires du di spositif. 
Engagés activement dans une démarche d'insertion, 
En risque de précarité et nécessitant un accompagnement social, 
Disposant des ressources permettant d'accéder à un logement temporaire 
autonome. 

ARTICLE 5: Commission d'admission et de suivi 

Seront prise en compte seulement les cand idatures répondant aux critères fi xés à l'a11icle 4. 
L' entrée d'un jeune dans le dispositif est effective après validation de la Commission 
d 'admission et de suivi, composée des 5 signataires de la convention. et sous réserve de 
l' accord de la commiss ion FSL. 
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La Commission d'admission se réunit tous les mois, et fonnule un avis sur la désignation 
nominative de chaque candidat, sur la base d'éléments précis présentés par l'association suite 
à un premier entretien. 

Les éléments de présentation des candidats seront transmis par l'association à chaque autre 
signataire en amont de chaque Commission, par le biais d'un formulaire type défini 
conjointement. 

Chaque vacance devra être annoncée par l'association aux signataires dans un délai de 7 jours, 
afin que ces derniers contribuent à proposer de nouveaux candidats, étant entendu que 3 
candidats devront être proposés pour chaque logement vacant. 

La Commission d'admission et de suivi a également pour objet de faire le point sur la situation 
et le parcours de chaque jeune, d'un point de vue social, professionnel et de la situation locative, 
afin de veiller à la pérennité et au respect des engagements. 

La Commission se prononce aussi sur les éventuelles exclusions du dispositif pour cause de 
non-respect des termes du contrat de sous-location ou de non-respect des termes du projet social 
par le jeune. 

Les membres de la commission s'engagent au respect de la confidentialité concernant les 
informations nominatives qu'ils auraient à connaitre dans le cadre de cette commission. 

ARTICLE 6: Ob!i2atians de l'ass~dati~n 

L'association s'engage à respecter les engagements définis dans la présente convention, à 
5â.V0if: 

Commission d'admission et de suivi 
• Infonner les signataires des éventuelles vacances dans un délai de 7 jours, afin de 

rechercher de nouveaux candidats et de limiter la vacance 
• Transmettre des éléments de présentation des candidats aux partenaires en amont de 

chaque Commission, par le biais d'un formulaire type 
• Rédiger les relevés de décision des commissions d'admission et de suivi 
• Présenter un rapport d'activités et budgétaire de l'année Nau 1er semestre del ' année N+ 1 

Accompagnement social 
• Assurer un suivi social régulier des jeunes : entretien de préadmission, accompagnement à 

l' entrée dans les lieux, visites à domicile, bilan d'installation à 3 mois, contact avec le 
référent Mission locale et autres référents impliqués dans le suivi du projet, entretiens 
réguliers. Les entretiens individuels des jeunes se feront au sein des bureaux del' association 
Aurore. Si le conte,,,'te le nécessite, des bureaux pourront être mis à dlsposition par les 
partenaires. 

• Présenter des éléments de suivi (social , professionnel, situation locative) auprès des 
partenaires dès que nécessaire 

• Assurer ie relais auprès de tous les acteurs susceptibles de faciliter la réalisation du projet, 
et rechercher des solutions de sortie. 

Accompagnement lié au logement et Gestion locative et technique 
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Assurer l ' accompagnement du jeune lié à l' occupation du logement et une gestion rigoureuse 
des studios. avec : 
• Accompagnement du jeune à 1 'entrée dans les lieux : versement du premier loyer et du dépôt 

de garantie, état des lieux entrant, contrat de sous-location, ouverture du compteur EDF, 
présentation de l' agence et du gardien Val d' Oise Habitat, contacts avec les services 
nécessaires à la bonne installation, veille sur la première installation mobilière 

• Délivrance du règlement des participations : dépôt de garantie d' un montant d'un mois de 
loyer, quittances à terme à échoir, relance systématique pour impayés, mise en place 
d'échéanciers, mise en place des procédures contentieuses et d' expulsion. 

• Visite technique des logements par l 'équipe de l' association et sensibilisation à l'entretien 
quotidien 

• Incitation des jeunes à épargner, afin de participer à la prise en charge éventuelle des frais 
induits suite à l'état des lieux de sortie, et/ou la constitution d' un pécule favorisant l ' accès 
à un logement autonome pérenne. 

• Remise des documents contractuels au jeune : contrat d'entrée et de sous-location, projets 
individualisés à 3 mois puis un bilan d' étape à 6 mois. 

ARTICLE 7 : Obligations de la ville 

La villes' engage à respecter les engagements définis dans la présente convention, à savoir : 

Commission d'admission et de suivi 
• Participer de manière active à chacune des commissions 
• Proposer de manière systématique des candidats à 1 'entrée da....11s le dispositif, par le biais du 

Service Logement de !a commune et des partenaires de proximité (association de prévention 
spécialisée IMAJ, CCAS, Service social départemental, Espace Emploi Roissy Pays de 
France, Maisons de quartier, PU et Mission Jeunesse), dans un délai de 10 jours après 
réception del ' information. 

Accompagnement social et sortie du dispositif 
• Répondre aux sollicitations et questions éventuelles des partenaires. 
• Proposer un circuit privilégié de relogement des jeunes à la sortie du dispositif, leur 

permettant d' accéder à un logement autonome pérenne, sous réserve d' un dossier de 
logement complet établi dès l ' entrée du jeune dans le dispositif, et del ' avis favorable de la 
Commission d'attribution et de suivi . 

Soutien financier 

La ville apportera son soutien financier au projet sous forme de subvention d' un montant 
global annuel de 27 000 euros versée à l' association, comprenant : 

Une contribution éventuelle à la remise en état des logements en fonction des besoins 
et des sollicitations del' association, après présentation d' éléments de justifications, 
Le financement éventuel de la vacance technique, sur la base des éléments de bilan 
fournis par l'association, 
Une contribution éventuelle à l' accompagnement social de 3 jeunes en cas d 'absence 
de mesure FSL et d 'un accompagnement social effectif. 
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ARTICLE 8 : Obligations du bailleur 

Seul le contrat de location établi entre le bailleur et l' association définit les obligations 
contractuelles de chacune des parties relatives à la location des studios. 

Au niveau du suivi global du projet, le bailleur s' engage à respecter les engagements définis 
dans la présente convention, à savoir: 

Commission d'admission et de suivi 
• Participer de manière active à chacune des commissions. 
• Proposer un circuit privilégié de relogement des jeunes à la sortie du dispositif, leur 

permettant d'accéder à un logement autonome pérenne, sous réserve d'un dossier de 
logement complet établi dès l'entrée du jeune dans le dispositif, des conditions d'attribution 
d'un logement social et del 'attribution du logement par la CALEOL de l'office. 

Soutien technique au projet 
• Installation de VMC au sein des logements. 
• Assurer un état des lieux à l'entrée et la sortie des logements avec l' association. 
• Assurer une visite conseil dans les logements avant l'état des lieux de sortie, sur sollicitation 

del' association et/ou du jeune. 

ARTiCLE 9: ûbiigations du CCAS 

Commission d'admission et de suivi 
• Participer de manière active à chacune des commissions. 
• Proposer à l' association des candidats à l'entrée dans le dispositif 

Accompagnement socio-professionnel 
• S' associer au suivi socio-professionnel du jeune, en complémentarité et en en lien avec le 

suivi social assuré par l' association, dans le cadre des missions dévolues au CCAS. 

ARTICLE 10 : Obligations de la Mission Locale 

Commission d'admission et de suivi 
• Participer de manière active à chacune des commissions. 
• Proposer à l' association des candidats à l'entrée dans le dispositif 

Accompagnement socio-prof essionnel 
• Assurer le suivi professionnel du jeune, en complémentarité et en en lien avec le suivi 

social assuré par l'association. 
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ARTICLE 11 : Protection des données personnelles 

Dans le cadre des traitements de données personnelles qui seront effectués en raison de 
l' application de la présente convention, les parties s' engagent à respecter l ' ensemble des 
dispositions relatives à la règlementation en vigueur relative à la protection des données et, en 
particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement et du Conseil européen du 27.04.2016 
(RGPD). 
Les patiies agissent de manière conjointe en tant que responsable conjoint du traitement qu' elles 
mettent en œuvre avec leurs données mais aussi celles transmises par l'autre partie. 

Les parties traitent les données personnelles uniquement pour: 
la réalisation de l'objet de la convention; 
les besoins de l' exécution et du suivi de la convention. 

Chaque partie informe les personnes concernées du traitement de données personnelles qu'elle 
met en œuvre et des moyens dont elles disposent pour exercer leurs droits, tels que prévus aux 
articles 15 à 23 du règlement général sur la protection des données (RGPD), notamment leur 
droit d' accès, de rectification, et dans certains cas, d'effacement ou d' opposition. 
Les parties répondent aux demandes des personnes concernées dans le délai d 'un mois. Elles 
collaborent entre elles, si nécessaire, pour apporter ces réponses. 
Sauf obligation légale ou réglementaire particulière, les parties s'engagent à détruire toutes les 
données personnelles et toutes leurs copies dès qu'elles ne sont plus nécessaires à l' exécution 
et au suivi de la convention et à la gestion des éventuels contentieux. En l ' absence de 
contentieux, cette destruction intervient au plus tard dans un délai de trois ans après la fin de 
l' accompagnement individuel des bénéficiaires. 
Les pai"'"ties mettent en place des prncédmes spécifiques püüï assmer la sécurité des dünnées 
personnelles, induânt des cûntrôles d'âccès, des sâuvegârdes régùlières et des prntûcoles en cas 
de violation de données. Ces mesures doivent être adaptées à la nature des données traitées et 
aux nsques encourus. 
L 'ensemble des modalités opérationnelles de traitement des données échangées entre Aurore, 
la ville de Villiers-le-Bel , l' office public de l' habitat « Val d 'Oise Habitat », la mission locale 
Val d'Oise Est et le centre communal d' action social sont détaillées dans la fiche technique 
annexée à la présente convention. Ladite annexe précise la qualité des chacune des parties au 
sens du RGPD. 
Chaque partie informel 'autre partie, et si besoin l'autorité administrative du pays (CNIL) de la 
survenance de toute violation de données personnelles susceptibles d' avoir, directement ou 
indirectement, des conséquences pour 1' autre partie, ainsi que de toute plainte qui lui serait 
adressée par une personne concernée par le traitement. Cette information intervient dans les 
plus brefs délais et au plus tard 36 heures après la découverte de la violation de données ou la 
réception de la plainte. 
Pour chacune des parties, le délégué à la protection des données ou correspondant en charge de 
la protection des données personnelles est désigné dans J'annexe RGPD qui sera partagée 
ultérieurement avec l'opérateur partenaire. Les contacts des DPO dans le cadre de la présente 
convention sont les suivants dpo@aurore.asso.fr, DPO@cigyersailles.fr, 
dpo@valdoisehabitat.fr, p.guihard@mlvoe-mlidf.org. 
En cas de désaccord sur le traitement des données, les participants peuvent adresser une 
réclamation à la CNIL (Commission Nationale de l ' Informatique et des Libertés) via le site 
www.cnil.fr. 
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ARTICLE 12 : Résiliation 

La présente convention se trouverait suspendue ou deviendrait caduque de plein droit et 
sans indemnité d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure. 

En cas de non-respect des obligations par l'une des parties, la présente convention pourra, 
après mise en demeure par iettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet 
pendant un délai d'un mois, être résiliée de plein droit par simple notification écrite envoyée 
par lettre recommandée avec accusé de réception, La partie défaillante sera alors tenue de 
verser à l'autre partie (ou aux autres) une indemnité, calculée en fonction des frais réellement 
engagés. Toute résiliation sans motif valable et sérieux sera considérée comme irrecevable. 

ARTICLE 13 : Contestations 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les 
parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux compétents mais 
seulement après épuisement des voies amiables. 

ARTICLE 14 : Exécution de la présente convention 

Les parties soussignées déclarent avoir pris connaissance des conditions de la présente 
convention qu' elles acceptent et s'obligent à exécuter et à accomplir scrupuleusement sans 
réserve. 

Fait en quatre exemplaires le : 

Pour la ville de Villiers-le-Bel, Pour l'association AURORE, 
Le Président, Pierre COPPEY La Maire, Djida DJALLALI-TECHTACH 

Pour le bailleur Val d'Oise Habitat, Pour la mission locale, 
La Directrice Générale, Séverine LEPLUS Le Président, Jean-Pierre BLAZY 

Pour le CCAS 
La Présidente, Djida DJALLALI-TECHTACH 
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